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Recherche sur l’embryon : passage en force d’une loi  

éthiquement inacceptable et scientifiquement injustifiée 

 Quatre associations* françaises réunies sous le label européen Un de nous interpellent les députés pour 

défendre la dignité de tout être humain vivant contre toute recherche conduisant à sa destruction. Elles 

dénoncent la manière dont le destin des embryons humains congelés est soumis au vote de l’Assemblée 

nationale, en catimini et sans débat. Un de nous a collecté en quelques semaines plus de 730 000 

signatures de citoyens européens, dont 65 000 en France, pour protéger l’embryon humain.  

« Non à la vivisection des embryons humains » – « Embryons disséqués, humanité défigurée » : par une 

scénographie spectaculaire, le collectif Un de nous a manifesté le 11 juillet, au moment même des débats et 

aux abords immédiats de l’Assemblée nationale contre l’injustice subie par les embryons livrés à des 

processus d’expérimentation qui conduisent à leur destruction.  

Loin d’être un sujet purement scientifique et technique, la recherche sur l’embryon est avant tout un sujet 

éthique et éminemment politique. Cette loi bouleverse un principe fondamental de notre société qui protège 

l’embryon humain au nom de l’intégrité et de la non-marchandisation du corps humain.  

De plus elle est scientifiquement injustifiable : des avancées majeures confirment l’inutilité de la recherche 

sur l’embryon. Au-delà des cellules souches adultes et de sang de cordon qui permettent déjà de soigner, les 

cellules reprogrammées dites iPS** sont très prometteuses. En particulier, après l’annonce du gouvernement 

japonais au printemps dernier d’un investissement massif sur les cellules reprogrammées, des essais 

cliniques seront autorisés mi-juillet.  

Alors que la communauté scientifique internationale concentre aujourd’hui ses efforts humains et financiers 

sur ces nouvelles techniques éthiques et efficaces, comment comprendre que la France persiste dans une 

voie qui va non seulement à l’encontre de l’éthique et du bien commun, mais également à contresens des 

évolutions scientifiques ?   

 

Pour le collectif Un de nous, les efforts européens et nationaux en faveur du respect de l’animal qui 

rendent les recherches sur l’animal contraignantes et coûteuses, ne doivent pas se faire au détriment de 

l’embryon humain. *Alliance VITA, la Fondation Jérôme Lejeune, la Confédération Nationale des 

Associations Familiales Catholiques et  le Comité Protestant évangélique pour la Dignité Humaine sont 

conjointement engagés en France, sous le label Un de nous : 

1/ à contester la proposition de loi française, soutenue par le gouvernement et sans faire appel au processus 

participatif des Etats-Généraux, d’autoriser explicitement la recherche sur l’embryon avec des conditions 

plus laxistes que les dérogations accordées par la loi bioéthique de 2011.  

2/ à rassembler le maximum de signatures, dans le cadre de l’initiative européenne citoyenne contestant le 

financement par l’Union Européenne de la recherche sur l’embryon humain (Objectif pour l’Union 

Européenne : 1 million de signatures dûment enregistrées en octobre 2013). 
 

**Induced Pluripotent Stem Cells : cellules découvertes par le Pr Yamanaka ce qui lui a valu le Prix Nobel de Médecine 2012.  
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